








































































 

 

                                                            Déclaration liminaire CGT CST central 22 novembre 2023 

 

 

 

 

Madame la Présidente, Madame la Secrétaire Générale, 

 

Tout d’abord, l’actualité internationale, et particulièrement les crimes contre les populations civiles dans le 
conflit Israélo-Palestinien, entrainé par la logique capitaliste, nous oblige à réaffirmer que pour la CGT Ville de 
Paris ce gouvernement avec la complicité des médias français prenant position sans concessions pour 
l’extrême droite israélienne, marginalise le peuple palestinien, contraint d’être déporté pour ne pas être 
massacré. À ce titre, nous rappelons ici, comme nous l’avons fait dans un communiqué adressé à l’ensemble 
des personnels de la Ville de Paris, les propos du premier ministre Israélien Benjamin Netanyahou, rappelé par 
le journal quotidien national Haaretz dans une tribune du  09 octobre 2023, sa déclaration en mars 2019 
lorsqu’il s’adressait au groupe Likoud de la Knesset :  

« Quiconque veut empêcher l’établissement d’un état palestinien doit renforcer le soutien du Hamas et lui 
transférer de l’argent. C’est une partie de notre stratégie » Benjamin Netanyahou ! 

 

Le comité des syndicats CGT de la Ville de Paris, face à cette situation dramatique, se prononce pour l'arrêt 
immédiat des bombardements, pour la levée du blocus de Gaza et pour l’élaboration d’un véritable plan de 
paix garantissant les mêmes droits démocratiques pour tous ! 

Nous allons discuter lors de ce CST central de différents sujets en matière de pouvoir d’achat, d’emplois etc… 
Si la Ville de Paris conçoit des efforts en matière de ratio promu/promouvable pour les catégories C et B, elle 
laisse sur le carreau la catégorie A en lui refusant un même ratio à 100%. Concernant la prime dite « pouvoir 
d’achat », cette attribution ne répondra pas sur le fond, à l’augmentation du coût de la vie de façon pérenne  
pour les agents de la collectivité, et dès 2024, leurs difficultés financières ressurgiront dans un contexte 
d’inflation toujours plus aigu. La Ville de paris doit être en capacité de répondre de façon durable sur la 
problématique salariale, elle en a la capacité et les leviers, il s’agit uniquement d’un choix politique. 

 

La CGT Ville de Paris a présenté différentes revendications comme : L’augmentation immédiate pour les grilles 
indiciaires des statuts spécifiques de la Ville sur lesquelles l’exécutif parisien à la main, une augmentation 
significative de l’IFSE pour l’ensemble des agents de la Ville, L’IFI à son montant maximum comme le permet 
le décret, une prime Ségur élargie à tous les métiers du soin et du lien, un ratio promu/promouvable à 100% 
pour la catégorie A et une prime pouvoir d’achat versée à son montant maximum pour l’ensemble des agents 
en y intégrant les derniers embauchés et les vacataires, qui n’échappent pas à la dureté de l’inflation 
galopante. 

 

 



Les Jeux Olympiques en 2024 à Paris ne doivent pas être l’opportunité pour l’exécutif parisien d’expérimenter 
des délégations de service public aux entreprises privées pour qu’elles deviennent pérennes à la sortie de cet 
évènement sportif mondial. Sur ce sujet, le budget emploi 2024, nous interroge sur plusieurs points. Certaines 
Directions, comme par exemple la DJS ou la DPE, ne seraient-elles pas concernées par la tenue de ces jeux ?  

 

La CGT Ville de Paris a proposé l’anticipation de recrutements en début d’année 2024 pour les départs en 
retraite de l’année des jeux Olympiques. La DRH avait émis une possibilité sur ce sujet, qu’en est-il ? Pouvez-
vous, Madame la Présidente nous confirmer dans cette instance, la volonté de l’exécutif parisien de répondre 
favorablement dans ce sens ? 

 

Pour la CGT Ville de Paris,  les propositions de renforcement dans ces directions citées comme dans d’autres, 
sont inexistantes, sous-dimensionnées ou insuffisantes par rapport aux enjeux. Nous rappelons que seule 
l’embauche des personnels au statut permet de rendre un service public de qualité aux usagers. L’attractivité 
dans notre collectivité, qui doit impérativement passer par des rémunérations à hauteur de la Ville Capitale, 
doit être un enjeu majeur, se munissant d’un système de recrutement possédant les moyens d’aller vers les 
quartiers en besoin de demandes d’emplois. La Maire de Paris doit répondre à son niveau, à la question du 
plein emploi. 

À ce titre, la CGT Ville de Paris démontre depuis deux ans à la Ville de Paris, par la tenue de bureaux 
d’embauches, que les candidats pour les métiers de notre collectivité, existent bien, mais qu’il faut pour cela, 
se donner les moyens pour aller les chercher. 

 

La CGT Ville de Paris rappelle que le résultat des élections professionnelles du 08 décembre 2022, doit 
impérativement être respecté par l’exécutif parisien. Quel que soit la position de notre organisation syndicale, 
en central comme en direction, la CGT Ville de Paris participe à tous les échanges prévus par l’agenda social, 
qu’elle décide. 

Les Comités Sociaux Territoriaux doivent être des instances de dialogue et d’échange  et non  de simples « 
chambres d’enregistrement » où chacun expose ces arguments. 

 

La CGT Ville de paris le réaffirme, son rôle n’est pas de collaborer avec l’exécutif parisien, mais de lui apporter 
les revendications des personnels et de parvenir à leurs concrétisations. 

 

Madame la Présidente, Madame la Secrétaire Générale, notre organisation syndicale, ne jouera pas le rôle 
d’accompagnateur dans la continuité de destruction des conquis des personnels. Cet évènement sportif 
mondial des Jeux Olympiques de 2024 ne se produira pas sans l’aboutissement de nos revendications pour les 
personnels et sans la CGT ville de Paris. 

Dans le cas contraire, nous mettrons tous les moyens de la lutte aux services des agents de la collectivité et 
nous n’aurons comme objectif que d’enclencher et d’amplifier des mouvements de grève reconductibles.  
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CST Central du 22 novembre 2023 
Déclaration Liminaire 

 

 
 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 
L’UNSA interviendra de façon courte sur différents points de l’ordre du jour pour présenter et développer sa 
position et expliquer son vote. 
 
Cependant en complément du strict libellé de cet ordre du jour, l’UNSA souhaite attirer l’attention sur des 
sujets qui ont fait l’objet de signalements nombreux de la part de ses représentants. Certains ont d’ailleurs 
été évoqués lors de l’audience bilatérale que vous avez bien voulue nous accorder le 9 novembre. 
 

La situation de personnels au regard de l’organisation des Jeux Olympiques 
 
L’inquiétude des personnels reste très présente quant à la réglementation qui sera appliquée. 
 
À part quelques réunions actuellement organisées à la Direction de la Propreté ou à la DJS, aucune information 
sur l’application administrative n’est communiquée. 
Or les questions sont nombreuses : on peut évoquer la gestion des congés, les congés bloqués, le report des 
congés non pris, le déplafonnement des CET et la monétisation des jours, l’obligation du télétravail, 
l’obligation de présence pour d’autres, les dates d’effet de cette obligation (jeux olympiques et/ ou 
paralympiques, la période estivale), l’accès aux lieux de travail situés sur les sites olympiques, par exemple 
pour les agents travaillant autour du Trocadéro ou des berges de Seine , les astreintes, et bien sûr les 
rémunérations associées, des mesures spécifiques indemnitaires ayant été prises par exemple à l’APHP pour 
les volontaires en service lors des JO. 
 
La question de la réquisition des locaux est également évoquée, en particulier pour les locaux sportifs ou les 
écoles ainsi que les conditions matérielles (repas, lieux de repos…) pour les volontaires et bénévoles. 
 
 

L’attractivité de la Ville de Paris 
 
 
Sans revenir sur les situations de corps spécifiques comme les professeurs de la Ville, les personnels sociaux 
et médico-sociaux, les bucherons élagueurs, les animateurs, les personnels de services, même pour des corps 
généralistes comme les attachés (où près de 100 postes sont offerts aux concours interne et externe), 
l’absence d’attractivité de la Ville pose de sérieux problèmes. 
Si la situation des concours internes semble plus satisfaisante, celle des concours externes ayant un nombre 
de candidats insuffisants soit par rapport au nombre de poste offerts, soit par rapport au niveau de 
recrutement attendu interroge et inquiète. Sans parler de conserver les agents parisiens dans les 
administrations parisiennes. Attirer est une chose, retenir en est une autre. 
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Ainsi, le problème de maintenir à la Ville les agents qui y sont devient aujourd’hui également prégnant. Dans 
nombre de métiers, les agents entrés et formés à la Ville partent après seulement quelques années, ce qui 
entraîne à la fois un coût pour les finances parisiennes mais également une désorganisation des services de 
plus en plus en tension. 
Les problèmes identifiés concernent surtout le logement et les déplacements. Les Maires d’arrondissement 
d’opposition à Paris (sauf le 8ème arrondissement) n’ont pas signé l’engagement de réserver une partie, en 
principe 25%, des logements sociaux de leurs arrondissements, au profit des agents. Ce sujet est partagé par 
l’exécutif parisien. Nous l’avons bien noté. 
 
La question des transports collectif reste tout autant d’actualité. Même si cela ne relève pas entièrement 
d’une gestion municipale, la régularité et la fiabilité du réseau de transport de l’Ile de France se sont très 
dégradées depuis ces dernières décennies. Des efforts ont été faits suite à des dispositions d’État qui sont 
aujourd’hui appliquées comme le forfait mobilité durable voire complétées par la Ville de Paris dans le 
nouveau PDAP, tous deux présentés à cette séance. 
 
 

L’affiliation à une mutuelle d’entreprise et la prévoyance 
 
 
L’affiliation à une mutuelle qui pourrait revêtir un caractère obligatoire au 1er Janvier 2026 continue de 
susciter de nombreuses interrogations, corrélativement à la suppression de l’APS au 1er janvier 2027, le 
dernier versement intervenant en janvier 2026 au titre de 2025. 
 
La gestion de l’assurance Collecteam et son assiette de cotisation qui détermine son assiette de versement 
est aussi source de questions. 
 
Tels sont les sujets transversaux d’actualité que nous avons souhaités évoquer en introduction. 
 
 

L’AGOSPAP et l’ASPP 
 

Concernant l’ASPP nous constatons des menus de plus en plus cher, des droits d’entrée élevés et une offre 
de restauration qui n’est pas à la hauteur d’une collectivité comme Paris. 
 
S’agissant de l’AGSOPAP, il en est de même. Par exemple pour les places de cinémas les quotas négociés par 
l’AGOSPAP sont rapidement épuisés et le prix des places est à mieux négocier. 



23 novembre 2023

 CST Central de la Ville de Paris 
 du 22 novembre 2023 

Déclaration générale portant sur les différents points de l’ordre du jour
(hormis la délibération emplois faisant l’objet d’une analyse détaillée spécifique)

 

Madame la Maire, à l’occasion de votre première présidence du CST Central, depuis votre
récente prise de fonction en qualité d’Adjointe à la Maire de Paris en charge des
Ressources Humaines, vous pouvez être fière de l’engagement professionnel de tous les
agents de la Ville de Paris et particulièrement des équipes qui, par leur dynamisme, leur
créativité, sont porteuses des projets examinés pour avis du CST Central d’aujourd’hui,
même s’ils n’en sont pas toujours récompensés, comme la DAC et la DILT, subissant des
suppressions radicales et d’ampleur de postes budgétaires, que l’UCP développera dans
sa déclaration relative à la délibération emplois 2024.

 1) Prime de pouvoir d’achat 

Cette prime est déjà mise en œuvre pour les collègues de l’Etat et de l’Hospitalière.
L’UCP en a demandé l’application. A cause des atermoiements de la Fonction publique
territoriale, à laquelle la Ville de Paris est rattachée pour en faire bénéficier ses agents, le
décret territorial n’est sorti que le 30 octobre dernier.

Le défi qu’il convenait de relever, était de verser cette prime dès la paye de décembre
2023. Compte tenu de l’avis obligatoire des élus du personnel du CST Central du 22
novembre, puis du vote du Conseil de Paris de décembre, la temporalité, ne permettait
pas d’atteindre cet objectif. C’est sans compter la volonté de négocier avec le comptable
public pour obtenir son accord et le travail des équipes du Bureau des Rémunérations, ce
qui n'était théoriquement pas possible, le sera et donnera du sens à cette prime de
pouvoir d’achat venant à point nommé sur la précieuse et symbolique paye de fin
d’année. Que la Directrice et ses équipes de a DRH, notamment du Bureau des
Rémunérations en soient remerciés, sans  omettre dans notre gratitude le comptable
public (pour le comptable public, c’est une première fois qui n’est pas coutume).

Comme Antoine Guillou, Adjoint en charge des Ressources Humaines l’avait annoncé
début septembre, la Ville appliquerait la totalité du texte de l’Etat, dès sa parution. Cet
engagement a donc été tenu. Il n’est pas inutile de rappeler que ce dispositif est facultatif
pour les collectivités territoriales et lorsqu’elles l’appliquent, ne sont pas obligées de
prendre en compte tous les périmètres et tous les montants. Une volonté de donner un
signe fort en faveur du pouvoir d’achat des personnels de la Ville de Paris a été le choix
de l’exécutif municipal, l’UCP ne peut que saluer ce choix.

Ce sont ainsi 40 000 collègues qui vont percevoir dès la paye de décembre 2023 la prime
de pouvoir d’achat. Il est bien regrettable que le texte mesquin de l’Etat ait délibérément
exclu 10 000 de nos collègues. Que l’on aide davantage les salaires les plus modestes a
toujours été la valeur de solidarité portée par l’UCP, en revanche, en exclure totalement
20% des agents du service public parisien, subissant aussi les attaques de l’inflation, c’est
discriminant et un mauvais signal pour l’attractivité dans les Fonctions Publiques.

Malgré ce défaut majeur du dispositif, parce qu’il permet à 80% de nos collègues de
bénéficier d’un coup de pouce salarial non négligeable pouvant aller de 300€ à
800€, l’UCP votera pour.



 

 2) Plan de Déplacements des Administrations Parisiennes 

L’UCP tient à saluer toutes les équipes porteuses de ce projet et des collègues qui chacun
pour ce qui le concerne se l’approprie, en prenant conscience du défi climatique et de la
nécessité d’économiser notre pauvre planète pillée et maltraitée, dans une démarche
vertueuse de développement durable, pour avoir l’ambition de continuer à vivre, pas de se
résigner à survivre, comme déjà la fracture sociale dans notre pays l’impose à trop de nos
concitoyens.

Pour paraphraser Kennedy : « à mon modeste niveau, que puis-je faire pour ma
planète, mon pays, ma ville ? » tel doit être la démarche de chacune et chacun
d’entre nous. C’est dans cet esprit que nous est proposé le plan de déplacements
des administrations parisiennes pour les années 2024/2030, que l’UCP approuvera. 

 3) Forfait mobilité durable 

L’UCP réclamait ce dispositif enfin applicable à la Fonction Publique, alors qu’il était déjà
en vigueur dans le secteur privé. Il est cumulable avec le passe-navigo. Cela va dans le
bon sens et est en résonnance avec le PDAP que nous venons d’approuver. En
cohérence, l’UCP votera favorablement ce forfait mobilité durable, encourageant les
collègues déjà familiers de cet usage et pouvant en inciter d’autres à franchir le
pas.

 4) Point formation 

L’UCP tient à saluer la qualité du dialogue social qui a prévalu dans le traitement de ce
dossier capital et de l’écoute et prise en compte des propositions constructives des élus
du personnel pour en améliorer le dispositif et l’amplifier notamment en faveur des
collègues qui en ont le plus besoin, sans pour autant réduire quoi que ce soit pour les
utilisateurs habituels ou ponctuels des moyens de formation. La part que consacre la Ville
à la formation était déjà un point positif dans la politique des ressources humaines de la
Ville, cette politique devrait connaître une nouvelle dynamique et dépasser l’objectif de
3,5% de la masse salariale fixé dans un accord cadre que l’UCP a signé. L’UCP sera
vigilante à ce que cette trajectoire de développement de la formation pour tous soit
réellement concrétisée.

Pour toutes ces raisons l’UCP votera pour.

 

 5) Indemnité Forfaitaire Itinérance 

Dans un souci de consolider ce dispositif qui répond à des règles strictes, la DRH revisite
sa bonne application en veillant à compenser pour celles et ceux qui perdraient cette
indemnité, parce ne remplissant pas ou plus les conditions de son attribution.

L’UCP salue cette compensation et demande à ce qu’elle couvre bien intégralement
cette perte de rémunération. C’est une forme de respect des personnels qui ne sont
pas responsables de cette situation. Dans ces conditions, l’UCP votera pour.

 6) Renouvellement de la convention FIPHFP 

La Ville s’est engagée résolument dans une politique d’inclusion de nos collègues
porteurs de handicap, tant au niveau du recrutement, dans le cadre de l’obligation
d’emploi, que tout au long de la carrière suite à une reconversion pour raisons de santé
ou l’apparition d’un handicap.



Bien que la Ville dépasse depuis de nombreuses années le seuil de l’obligation d’emploi
de 6%, poursuit cette politique volontariste et l’adapte aux exigences du co financeur
qu’est le FIPHFP. La Ville assure la moitié du financement de ce qui est validé par le
FIPHFP, sans se limiter à traiter toutes les situations qui lui sont présentées et donc
financées intégralement par la Ville en cas de dépassement des enveloppes accordées
par le FIPHFP. Cette démarche volontariste de la Ville doit être saluée ainsi que
l’investissement de l’équipe de la Mission de l’égalité professionnelle et inclusion de la
DRH, des correspondants Handicap dans les Directions et tous les collègues qui
concourent à l’inclusion de nos collègues porteurs de handicap. C’est certes un dossier
perfectible et l’on peut faire mieux et plus. Cette ambition doit être partagée par tous, car
c’est l’affaire de tous et cela correspond à notre engagement dans le service public
parisien : être au service des autres, qu’ils soient parisiens ou tout simplement nos
collègues de travail.

Un tel dossier mériterait d’être soumis au vote du CST Central et non simplement
pour information, l’UCP le voterait bien volontiers.

(il a été répondu favorablement à la demande unanime des Organisations Syndicales
d’émettre un vote sur ce dossier qui a finalement pu être approuvé à l’unanimité).

 

UCP
Syndicat-UCP-1@paris.fr

2 bis, square Georges Lesage - 75012 PARIS
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Déclaration liminaire F.O du CST central mercredi 22 novembre 2023 

 

Madame la Présidente du CST central, Mesdames, Messieurs, 

Sur le sujet des emplois budgétaires à l’ordre du jour de ce C.T :  F.O rappelle 

son opposition totale à la Loi de transformation de la fonction publique du 6 

août 2019 

En effet, comme nous le voyons, à chaque occasion, cette Loi a mise en œuvre la 

« boîte à outils » qui permet, en profondeur, de bouleverser dans un sens « néo-

libéral » nos services et nos statuts d’agents publics, de recruter davantage de 

précaires, de privatiser des services entiers. 

La réalité du terrain est là : en dépit des belles phrases compassionnelles et 
lénifiantes de notre Administration et de nos Elu.e.s, chacun d’entre nous doit 
constater les dégradations de ses conditions de travail, le manque d’effectif 
chronique dans son service, la faiblesse de sa fiche de paie, l’instauration et 
l’amplification du salaire au mérite, les pressions croissantes à tous les niveaux de 
la hiérarchie. 
 

La seule direction où nous pouvons acter de vrais créations d’emplois budgétaires, 
c’est le secteur de la Police Municipale : il vous faut bien garantir un minimum de 
présence d’« agents en bleu » pour les J.O.P de l’été prochain ! 
 

  Mais qu’en est-il de ce sujet : il n’est même pas inscrit (ne fût-ce que pour 
information à l’ordre du jour de notre instance centrale de ce jour!))  Il a donc été 
fait appel au bénévolat pour avoir une main d’œuvre abondante et « pas cher ! » 
Madame HIDALGO comme le président MACRON ayant insisté sur la sobriété et 
le fait qu’il n’y aurait pas d’impôt J.O !. De plus, si vous êtes en fonction, vous 
pourrait avoir 1 place (au tirage au sort) sans pouvoir bien sûr choisir 
 

Mais soyons réaliste, tout ne pourra pas être réglé par la voie de la bonne volonté 

ou du bénévolat. Ce sont donc les salariés ou agents publics qui sont et seront 

sollicités, sur la base du « volontariat » plus ou moins forcé bien sûr !  A titre 

d’exemple, , les agents de la Ville de Paris se verront offrir un tee-shirt des JOP en 

récompense, avant la cérémonie d’ouverture pour être les premiers vecteurs  



de l’enthousiasme que l’Administration veut général. Les circulaires ne disent pas 

s’ils seront obligés de dire merci ! 

 

Pas de « coup de pouce », pas de prime JOP exceptionnelle pour les personnels 

de la Ville et encore moins pour tous ceux qui vont être fortement mobilisés pendant 

la séquence des JOP ; pendant l’été ! Avez-vous anticipé les épisodes de 

canicule ?. 

 

De plus, la Ville de Paris a souhaité proposer aux agents la possibilité de monétiser 

plus de jours dès 2024 en organisant une campagne exceptionnelle leur permettant 

de monétiser jusqu'à 10 jours de leur CET juste après l'été 2024. Ne soyons pas 

dupe : ce n’est pas un cadeau, d’autant plus que les taux pratiqués sont inférieurs 

au taux des heures supplémentaires ! Il s’agit donc de se payer les J.O en travaillant 

plus ! 

 

Notre syndicat n’a pas d’illusions sur votre « dialogue social » : n’est-il pour vous 

essentiellement qu’un moyen d’impliquer les organisations syndicales qui veulent 

bien s’y prêter.  

Force est de constater que trop souvent la Mairie de Paris décide unilatéralement 

de la plupart des mesures sur lesquelles les interlocuteurs sociaux sont sommés 

de « négocier ». 

Aussi, vous ne serez pas surprise que nous ne votions de façon positive sur un 

certain nombre de points à l’ordre du jour que vous nous soumettez. 

 

Pour le Conseil syndical ; le S.G 

 

Patrick AUFFRET 



 

Lettre d'information intraparis 
 

  

  

   

Lettre d'information CFTC  

mercredi 22 novembre 2023  

  

Comité social territorial central (CST)  

du 22 novembre 2023  

  

Déclaration d’ouverture de la CFTC  

   

  

Madame la Présidente, Madame la Secrétaire générale,  

Mesdames, Messieurs,  

   

La CFTC tient d’abord, Madame POLSKI, à vous souhaiter la bienvenue sur le poste 
d’adjointe à la Maire en charge des ressources humaines, du dialogue social et de la qualité 
du service public. Nous remercions Monsieur GUILLOU avec lequel nous avons travaillé 
ces quatre dernières années et auquel vous succédez aujourd’hui.  

Nous souhaitons poursuivre avec vous, votre équipe et celles de la direction des 
ressources humaines le travail engagé avec vos prédécesseurs, ceci dans un esprit 



constructif et de dialogue avec pour objectif la recherche du bien commun et le 
respect de toutes les personnes qui forment notre administration parisienne.  

La CFTC saura se mobiliser et vous solliciter sur les dossiers qui impactent la vie des 
agents et nous espérons avancer avec vous pour construire ensemble une collectivité 
parisienne toujours plus attentive aux besoins de ses personnels et par là même plus 
inclusive, ambitieuse en termes d’égalité femme/homme, luttant contre toute forme de 
discrimination, attentive aux risques psycho-sociaux et soucieuse d’un management ajusté, 
dans l’optique de promouvoir pour tous la santé et le bien-être au travail.  

   

Lors du dernier comité social territorial, fin septembre, la CFTC avait à nouveau mis l’accent 
sur deux sujets particulièrement préoccupants :  

• la défense du pouvoir d’achat des agents  

• et l’impératif de recrutement pour faire face aux sous-effectifs chroniques dans de très 
nombreux services de la Ville.  

   

Après les annonces que votre prédécesseur nous avait faites le 5 septembre dernier 
concernant notamment la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle, la CFTC se félicite de 
voir ce sujet enfin à l’ordre du jour de ce CST. Pour cette prime, organisée par la loi et 
facultative pour les collectivités territoriales, la CFTC avait dès juillet demandé à la Ville 
qu’elle s’engage à l’appliquer aux agents de notre collectivité le plus rapidement possible.  

En septembre, l’Exécutif s’était engagé à la verser. La parution tardive du décret le 31 
octobre dernier a enfin permis de présenter le projet de délibération que nous examinerons 
aujourd’hui. Il devrait permettre à plus de 35 000 agents de la Ville d’en bénéficier, 
qu’ils soient fonctionnaires ou contractuels, assistants maternels ou familiaux, et ce 
sur la paie du mois de décembre. C’est une bonne nouvelle pour l’ensemble des agents 
concernés en cette période d’inflation et de cherté de l’énergie.  

Cependant la CFTC regrette néanmoins que la Ville n’ait pas pris l’initiative d’étendre le 
champ d’application de cette prime aux agents ayant des revenus supérieurs à 3 250 € 
bruts mensuels, particulièrement aux agents de catégorie B qui subissent eux aussi de 
plein fouet les conséquences de l’inflation.  

   

Sur le second sujet de notre réunion, le budget primitif (BP) emplois 2024, la CFTC constate 
positivement, comme en 2023, la poursuite du plan de résorption de l’emploi précaire avec 
la création de 322 postes (en augmentation de plus de 50% par rapport au BP 2023 : + 210 
postes alors créés).  



La CFTC se félicite de la mise en œuvre de ce plan de déprécarisation qui doit être 
poursuivi par la Ville dans l’intérêt statutaire des très nombreux vacataires de la Ville 
principalement à la DASCO.  

Par ailleurs, la CFTC note également les nombreuses créations de postes mais aussi 
l’énorme volume des 423 suppressions de postes liées aux redéploiements (313 au BP 
2023) soit un solde net de 294 créations d’emplois (hors résorption de l’emploi précaire et 
changements de périmètre). L’ampleur des redéploiements acte la baisse de la 
démographie scolaire (- 106 postes à la DASCO) mais aussi la suppression de postes 
vacants dans plusieurs directions.  

   

La CFTC appelle à la vigilance sur les processus de recrutements car un emploi 
budgété n’est pas pour autant un emploi pourvu ! L’affichage budgétaire n’exprime pas 
la réalité. En témoigne le taux de vacances d’emploi actuel beaucoup trop élevé à la Ville. 

Qu’il s’agisse de la DEVE, de la DPE, de la DFPE et de bien d’autres directions, les trop 
nombreux sous-effectifs actuels pèsent sur les équipes de la Ville : 4 000 postes non 
pourvus à fin 2022 (7,3 % de l’effectif budgétaire contre 3,1 % en 2016). La CFTC 
continuera d’alerter sur cette situation dont personne ne peut se satisfaire  

   

Pour la CFTC, le recrutement et par conséquent le renforcement de l’attractivité de la Ville 
doivent donc rester, comme nous l’avons déjà dit, une « ardente obligation ».  

Aussi, nous serons attentifs à toutes les mesures d’une politique sociale innovante et 
adaptée qui contribueront à atteindre ces objectifs, mesures telles que l’élargissement de 
l’accès au logement que la CFTC demande depuis plusieurs années, particulièrement pour 
les jeunes embauchés et sur les métiers en tension ou le renforcement des actions de 
formation en interne pour maintenir l’emploi, élever le niveau et les compétences des 
agents et faciliter leur mobilité et leurs évolutions de carrière comme le propose la mise en 
œuvre du décret du 22 juillet 2022.  

   

Pour la CFTC, qui vient de clore à Rennes son 54ème congrès confédéral, l’attractivité 
passe  par « travailler autrement » mais aussi par « une transition sociale et 
environnementale juste et efficace ».  

C’est pourquoi la CFTC accueille favorablement les actions menées par la Ville pour 
la transition énergétique qu’il s’agisse de celles liées aux orientations budgétaires du BP 
2024 ou de celles du troisième plan de déplacements des administrations parisiennes 
(PADP3) 2024-2030.  



Mais nous resterons vigilants sur les aspects sociaux de ces mesures qui ne doivent 
pas être défavorables aux agents. Pour la CFTC, il ne pourra y avoir de véritable 
transition environnementale réussie qu’en gardant constamment le souci du social !  

   

La CFTC vous remercie de votre attention.  

  

  

La CFTC aux côtés de tous les agents  

  

  

1919-2023 – Depuis plus de 100 ans, un syndicalisme constructif au service des femmes et des hommes  

  

 

  

Syndicat CFTC Ville de Paris  

2 bis, square Georges Lesage - 75012 Paris 

Tél. 01 43 47 84 70 - Courriel : syndicat-cftc@paris.fr  

  

 

  

Retrouvez votre actualité et vos contacts CFTC sur syndicat-cftc.fr  
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CST Central du 22 novembre 2023 

Déclaration Point 1 : 
prime pouvoir d’achat exceptionnelle. 

 
 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 
 
L’UNSA avait demandé la transposition de cette prime à la Ville de Paris, après la mise en place à l’État, en 
une fois et avant la fin de l’année, ce qui va être fait et nous nous en réjouissons, même si l’UNSA ne peut que 
regretter que le décret laisse de côté les vacataires. 
 
Le nombre de bénéficiaires, 40 064 sur un total d’environ 53 000 agents en équivalent temps plein, traduit la 
faiblesse des rémunérations à la Ville. 
La catégorie A, pour une fois non sortie du dispositif, est représentée à hauteur de 6.5%, même si ces 
situations peuvent s’expliquer par des situations particulières de demi-traitements ou de temps partiel. 
La catégorie B représente 23%, la catégorie C 68.6% et les AssMat/AssFam 1.90%. Petite cartographie du 
personnel de la Ville de Paris. 
 
La définition de la rémunération reste à préciser en séance, surtout qu’elle s’apprécie sur une année glissante 
de juillet 2022 à juin 2023. S’agit-il bien de l’ensemble des rémunérations brutes y compris les heures 
supplémentaires et autres primes récurrentes ou non ? nous souhaiterions connaître le périmètre exact que 
recouvre la mention « rémunération brute », équivalent au montant brut imposable figurant sur les fiches de 
paie minoré de certains éléments de rémunérations ? si tel est le cas lesquels ? 
 
L’UNSA a donné un avis favorable à ce point de l’ordre du jour. 
 
 



Déclaration de l'UNSA au CST Central du 22 novembre 2023

Objet: Effectif des PVP

Madame la Présidente,

Avec une suppression de 16 postes au budget primitif emploi 2024 , le
corps des PvP paie un lourd tribu au redéploiement. Nous totalisons une
perte de 60 postes depuis 2018. Certes nous devons prendre en compte
la baisse de la démographie scolaire. Mais cela va au-delà et impact
durement les conditions de travail de nos collègues.

Vous ne prenez toujours pas en compte notre demande dédoublement
des classes de cp, ce1 en réseau d'éducation prioritaire +.

Par ailleurs plus de 300 heures supplémentaires annuelles sont
effectuées cette année par nos collègues professeurs d’ EPS
correspondant à 13 postes manquants.

124 heures supplémentaires annuelles en arts plastiques correspondant
à 7 postes , plus de 200 Heures supplémentaires annuelles en
éducation musicale correspondant à 10 postes.

Compte tenu des départs en retraite d'ici 2025 et même avec une
prévision de 150 classes en moins l'an prochain dans les écoles
élémentaires correspondant à 10 postes, le déficit de postes sera tel
qu'il ne permettra plus d'assurer correctement la mission.



Nous n'appelons donc pas ça un redéploiement "proportionné" mais une
purge.

Nous avons appris dans le même temps l'ouverture d'un concours EPS
avec 10 postes seulement offerts sur liste principale sans qu’ aucune
information nous ait été transmise en amont en CST de direction. Ce
n'est pas l'idée que nous nous faisons d’un dialogue social constructif.

L'idée de démocratisation de l'accès à l'éducation artistique et culturelle
et à l'éducation physique et sportive est-elle donc devenue une utopie à
la Ville ?

Madame la Maire, dites-nous clairement aujourd'hui, la disparition du
corps des professeurs de la Ville est-elle programmée?

Merci de votre attention.
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CST Central du 22 novembre 2023 
Déclaration Point 2 : 

Budget primitif emploi 2024 

 
 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 
Tout d’abord nous tenons à remercier les équipes de la DRH et de la DFA pour l’importance du travail fourni 
pour ce budget et les documents complémentaires reçus tels les tableaux annexes par Direction. 
Nous restons dans l’attente de la communication des annexes patrimoniales, cartographie par catégories, 
c’est-à-dire les états du personnel par corps et par grade (requête Totem). 
 
Si l’on s’en tient à la récapitulation générale, on trouve en effet 1039 créations de postes budgétaires. 
 
Concernant les directions gagnantes et perdantes, à première vue, la DPMP avec 359 postes semble 
l’emporter. Nous allons donc faire un focus sur ce point. 
Mais à y regarder de plus près, nous sommes loin de la création annoncée de 359 postes en police municipale 
parisienne. Seuls 120 postes d'agents de police municipale sont créés, le reste est composé de 200 agents 
d'accueil et de surveillance, de 25 chefs de service de police municipale et de 5 directeurs de police 
municipale. 
S’il faut saluer la création de 200 postes d’agents d'accueil et de surveillance, ce qui est une première depuis 
de très nombreuses années, il serait intéressant de savoir dans quel service ces derniers vont être affectés : 
espaces verts ? médiations ? Les missions des agents d'accueil de surveillance sont-elles évolutives et leur 
périmètre va-t-il s'accroître ? 
Surtout, il ne faudrait pas que ces recrutements viennent pallier au manque d’attractivité de la police 
municipale. 
 
Dans ce contexte, nous demandons que les agents policiers municipaux brigadier et brigadier-chef qui sont 
actuellement en catégorie C passent en catégorie B, que les chefs de service de police municipaux qui sont 
actuellement en catégorie B soit positionnés en catégorie A et les directeurs de police municipale en catégorie 
A+. 
Cette revendication est corrélée au niveau national. 
Enfin pourquoi 5 postes de directeur de Police Municipale? Le remplacement de chefs de division territoriale 
par des collègues appartenant au corps des Attachés est-il prévu? En effet, tous les postes issus du concours 
de 2022 n’ayant pas été pourvus. 
 
Cependant, à y regarder de plus près, de ces 1039 créations de postes, il convient d’enlever 444,5 postes se 
décomposant en 423,5 redéploiements et 21 changements de périmètre ainsi que 322 postes de résorption 
de l’emploi précaire. 
Si déprécariser des emplois en les intégrant aux effectifs de la Ville est une démarche positive, ils ne peuvent 
cependant être présentés comme des créations de postes. C’est d’ailleurs ce qui a été indiqué dans le glossaire 
du budget emploi fourni l’an dernier. 
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D’ailleurs grâce au glossaire, nous savons également que le redéploiement équivalant à une suppression de 
poste, le solde net, c’est-à-dire les seules vraies créations de postes, se situent donc à 272,50 postes 
budgétaires. 
 
Alors que nombre de services se trouvent aujourd’hui et depuis des mois, voire des années en situation dite 
« de tension » du fait de postes vacants ou visiblement en sous effectifs, ce budget emploi 2024 laisse dubitatif 
pour ne pas dire incrédule. 
 
L’UNSA a donné un avis défavorable à ce point de l’ordre du jour. 
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CST Central du 22 novembre 2023 
Déclaration Point 3 :  

PDAP 
 

 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 
La ville de Paris nous propose un PDAP 3 pour la période 2024-2030 avec un catalogue de bonne intention 
décliné par chantier. 
 
La création de la DTEC (Direction de la Transition Écologique et du Climat) en 2022 nous montre que la ville 
veut agir en profondeur pour préserver la vie et la santé de notre belle planète, mais nous doutons tout de 
même qu’au seul niveau de l’échelon parisien, celle-ci peut y arriver sans l’adhésion des partenaires (de l’État, 
la région, la RATP, les entreprises extérieures, collectivités voisines, et autres…) et de ses administrés, sans 
oublier les acteurs du quotidien « les agents ». 
 
 
Le chantier 1, nous explique par ses fiches d’actions la réduction de la flotte de véhicules motorisés, l’évolution 
du parc motorisé par des véhicules à motorisations décarbonnées, la transformation de l’offre d’avitaillement, 
la mobilité douce pour les agents, etc.  
Même si nous comprenons la démarche d’une mobilité moins émissive en CO2, nous nous interrogeons sur 
la réduction de la flotte de véhicule léger par la suppression purement de ceux-ci, sans un remplacement à 
l’identique, alors que pour certaines directions comme la DPMP, les effectifs ont été revus à la hausse. Pour 
preuve, cette direction a besoin de fonctionner à toute heure et les agents doivent pouvoir se déplacer en 
toute sécurité par des moyens adaptés. Lorsque le policier municipal appréhende en flagrant délit, il doit 
conduire la ou les personnes dans les meilleurs délais devant l’officier de police judiciaire (OPJ) 
territorialement compétent, Art 73 du code de procédure pénal. Il faut rappeler également que les agents de 
police municipale sont de plus en plus à pied sur la voie publique avec des équipements lourds et 
contraignants qui participent à accentuer les troubles musculo-squelettiques.  
Il nous parait donc nécessaire que soit gardée une flotte de véhicule conséquente face à ces besoins. 
 
 
Le chantier 2, l’accompagnement des changements de pratiques des agents par la mobilité douce et partagée, 
de pouvoir bénéficier de la semaine de 4 jrs, faciliter l’accès au logement social et le développement des 
espaces de travail partagés. 
Le covoiturage pourrait être mieux utilisé par des affectations ciblées géographiquement et en concordance 
avec les lieux d’habitations des agents.  
La semaine de 4 jrs pour les métiers non-télétravaillable comme les personnels de la DFPE et dont l’annonce 
a été faite dans les médias par votre prédécesseur nous parait difficile à mettre en place du fait d’un manque 
de personnel, d’un manque d’attractivité et d’une moyenne d’âge quelque peu élevée… L’amplitude 
journalière sur 4 jrs pour ces métiers difficiles ne risque-t-elle pas d’être un facteur à risque comme 
l’épuisement au travail ? Des études ont-elles été menées par le service de prévention de cette même 
direction ?  
D’ailleurs nous rappelons ici que notre organisation syndicale est en intersyndicale depuis plusieurs mois pour 
dénoncer leurs conditions de travail ainsi que pour l’obtention d’une prime équivalente à celle du plan Ségur. 
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La facilitation à l’accès au logement social par l’engagement de certaines mairies d’attribuer 1 logement sur 
4 aux agents est pour nous une bonne nouvelle, il faut que la ville continue son effort d’attribution et persuade 
les mairies non-signataires de s’engager en ce sens.  
La fiche 14, renforcer les offres de l’AGOSPAP, l’UNSA y voit simplement un effet d’annonce car nous n’avons 
ni les détails des offres, ni la manière dont celle-ci va les proposer. D’ailleurs, l’UNSA demande la revalorisation 
de la subvention par la ville, nous l’avons rappelé récemment, en effet, celle-ci n’a pas été revalorisé depuis 
plusieurs années. 
Nous nous étonnons que dans ce chantier rien ne soit mentionné sur le télétravail. 
 
 
Le chantier 3, Mobiliser l’ensemble des acteurs de l’administration parisienne par des défis collectifs nous 
montre une fois de plus que l’adhésion des mêmes acteurs depuis le PDAP 1 est difficile tant les enjeux sont 
compliqués et difficiles à appréhender même avec une communication renforcer, car c’est bien le coût 
financier qui dissuade nos collègues. 
Accompagner financièrement les agents par la gratuité des frais de déplacement (Pass-Navigo, Vélib), par la 
suppression de la fiscalité sur les achats de matériel adapté pour une mobilité douce permettrait l’adhésion 
de tous pour une transition écologique responsable. 
 
 
La ville de Paris par son plan dévoile les grandes lignes, les bonnes intentions sont là, mais notre organisation 
syndicale reste en appétit et attendra le plan de revoyure à mi-parcours soit en 2027 pour voir si les actions 
définies dans ce catalogue seront porteuses et concluantes.  
 
L’UNSA s’est abstenu sur ce point. 
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CST Central du 22 novembre 2023 
Déclaration Point 4 : 

Forfait Mobilité Durable. 
 

 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 
Le décret 2020-1547 du 9 décembre 2020 avait instauré la possibilité pour les collectivités locales de verser 
un forfait mobilités durables destiné à indemniser les agents ayant recours à des modes de déplacements 
durables pour se rendre au travail, cumulable avec le remboursement du Navigo. 
 
Le décret 2022-1557 du 13 décembre 2022 a modifié ce dernier décret pour tenir compte de la publication 
du Code Général de la Fonction Publique. 
 
L’UNSA a dès la parution des textes permettant une application aux collectivités locales, demandé son 
application à la Ville de Paris. 
 
Ce forfait va maintenant être intégré dans l’ordre juridique de la Ville pour bénéficier à nos collègues à 
compter du 1er janvier 2024 ; nous ne pouvons que souscrire enfin à cette mise en place. 
 
 
L’UNSA a donné un avis favorable à ce point de l’ordre du jour. 
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CST Central du 22 novembre 2023 
Déclaration Point 5 : 

Point Formation : décret du 22 juillet 2022. 
 

 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 
Comme indiqué dans la note de présentation p.1 avant dernier § : Les agents prioritaires visés par le CGFP 
bénéficieront désormais d’un accès de droit aux formations quand elles sont organisées par la Ville et 
pourront prétendre à au moins une formation professionnelle non organisée par la Ville par période de 3 ans 
et non 5 ans comme à l’origine.  
 
Cette modification demandée par l’UNSA a été prise en compte. 
 
 
L’UNSA a donné un avis favorable à ce point de l’ordre du jour. 
 
 
 



 

 
 

 

 
 

CST Central du 22 novembre 2023 
Déclaration Point 6 : 

Indemnité Forfaitaire d’Itinérance 

 
 
Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 
 

Ce point propose une modification des modalités de versement de l’indemnité forfaitaire d’itinérance (IFI), ce 
dernier devant « être sécurisé sur le plan réglementaire en définissant clairement des critères d’éligibilité, 
critères conforment à la réglementation […] ». 
 

« Sur cette base, des critères d’attribution de l’IFI ont été proposés et arbitrés : itinérance quotidienne, 
incompatible avec l’utilisation d’un véhicule de service, pas d’attribution aux cadres A (sauf A opérationnels), 
pas d’attribution aux agents qui exercent par nature leur missions sur l’espace public. »  
 

Ainsi, « les agents de catégorie A exerçant des fonctions d’encadrement d’équipes » ne seront plus éligibles au 
versement de cette indemnité. S’agit-il d’un ostracisme contre les catégories A, dans la suite logique de 
l’attribution de la billetterie des JO ou des RPP ? 
 

« Actuellement 3 194 IFI sont attribuées par les directions. La mise en œuvre des nouvelles règles aura pour 
conséquence le maintien de 1 601 IFI et l’arrêt de 1 593 IFI », soit près de la moitié. 
 

Si « Un principe de compensation a été acté afin que les agents qui ne seraient plus éligibles n’enregistrent 
aucune perte de rémunération », cela signifie, qu’au gré des remplacements, 50% des agents anciennement 
éligibles ne le seront plus. La question se pose de savoir pourquoi ils ne le sont plus. 
 

Si l’UNSA ne peut qu’approuver la compensation mise en place pour que les personnels bénéficiant de cette 
indemnité ne voient pas leur pouvoir d’achat baisser,  

- elle ne peut que regretter que la Ville de Paris restreigne les fonctions en bénéficiant. En effet, la 
nature des fonctions itinérantes étant déterminée par l’organe délibérant de la commune, 
conformément à l’article 14 du décret 2001-654. 

- Et elle s’interroge sur le choix de l’imputer en code paie en IFSE soclée et donc pérenne et non en 
indemnité spécifique, mais également sur la sécurité juridique et comptable de cette IFSE. 

 

Ce projet vise à éteindre les anciens dispositif d’IFI, à attribuer un certain nombre d’IFI aux directions par 
arrêté, puis à désigner les bénéficiaires par les différentes directions par arrêté également. 
Cependant, mis à part ces chiffres succincts, aucune étude d’impact précise n’a été présentée : quels sont les 
postes qui ne sont plus éligibles ? Quelles sont les directions concernées ? Quelle est la ventilation par 
catégorie ? 
 

Concernant le montant, après une fausse joie à la lecture de l’introduction au point, où l’ indemnité était 
annoncée de 2010 à 2030 € /an, celle-ci s’élèvera conformément au projet de délibération de 210 à 230 € par 
an, montant certes non négligeable, mais l’article 1 de l’arrêté du 28 décembre 2020 visé dans la présente 
délibération précise que le montant maximum de cette indemnité aurait pu atteindre 615 €/an. 
 

Pour l’UNSA la Ville de Paris est loin du compte de ce qu’elle aurait pu faire… 
 

L’UNSA a donné un avis défavorable à ce point de l’ordre du jour. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042840611
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CST Central du 22 novembre 2023 
Point 7 : 

Renouvellement de la convention FIPHFP 
 

 
L’UNSA a émis le vœu de procéder au vote de la convention FIPHFP au lieu d’une simple communication pour 
information ceci, afin de montrer l’intérêt des organisations syndicale au renouvellement et au contenu de 
cette convention. 
 
L’administration a mis au vote cet amendement qui a été adopté à l’unanimité. 
 
 
Suite à ce vote, l’UNSA a donc donné un avis favorable au renouvèlement de la convention 
 
 
 



Question de l'UNSA au CST Central du 22 novembre 2023

Objet: poste de directeur de projet data management au BP emploi
2024

Madame la Présidente,

Nous découvrons dans le budget emploi 2024 la création d'un poste de
directeur de projet data management financé par la société Bloomberg
LP. Nous souhaiterions avoir des précisions sur la nature des relations
qu'entretient la Ville avec cette société ou fondation, nous attirons votre
attention sur le fait que celle-ci a récemment défrayé la chronique pour
des accusations d'espionnage et d'utilisation frauduleuse de données.

Merci de votre attention.



23 novembre 2023

 CST Central de la Ville de Paris 
 du 22 novembre 2023 

Déclaration de l’UCP relative au
budget primitif emplois 2024

 

Madame la Maire, Madame la Secrétaire Générale, Mesdames, Messieurs, 

Il nous est demandé de nous exprimer sur un budget emplois 2024 qui se traduit
par un solde positif de + 594,5 postes. 

Depuis que Bertrand Delanoë avait décidé en 2010, incité par la Chambre Régionale des
Comptes, de soumettre le budget emplois aux organisations syndicales avant de le
présenter au Conseil de Paris, l’UCP s’efforce d’analyser les documents qui lui sont
transmis dans ce cadre et dispose d’un recul de 13 années : nous avions eu à nous
exprimer pour la première fois sur ce qui s’appelait « budget primitif emploi 2011 » lors
d’une séance du comité technique paritaire le 10 décembre 2010. 

Nous avons connu des années d’opulence, 2014 et 2015 au cours desquelles ce fut
principalement l’aménagement des rythmes éducatifs qui avait conduit à des créations de
postes importantes, le record étant 802 créations en 2015, nous avons connu des années
modérées comme 2016 et 2020, des années de « vaches maigres » 2013 et 2017, au
cours desquelles le solde était nul, les créations annoncées étant compensées à l’unité
près par les redéploiements, et les années « noires » que furent 2018 avec un solde
négatif de 23,5 postes et 2019 avec un solde négatif de 19 postes.

Nous sommes effectivement revenus à une période « opulente » s’accompagnant de
création de plusieurs centaines de postes : +313,5 en 2022, +345 en 2023 et donc 594,5
pour 2024. Ces chiffres, qui pourraient être qualifiés d’excellents ne coïncide
malheureusement pas avec le ressenti des directions de la Ville, confrontés régulièrement
à des manques d’effectifs pour faire face à des missions nouvelles, comme par exemple
l’ouverture de nouveaux équipements ou l’application de contraintes nouvelles, telles les
obligations vaccinales, la lutte contre les exclusions et les punaises de lit et bien sûr la
mise en accessibilité d’équipements (à la DJS notamment).

L’UCP est bien entendu convaincue que la Ville a besoin de ces créations pour
assurer un fonctionnement plus satisfaisant au bénéfice de ses administrés.

En suivant l’ordre du document de présentation, modèle d’autosatisfaction, qui nous est
soumis et en croisant avec les données de la délibération :

- Nous nous réjouissons de la création de 359 postes supplémentaires au sein de la
Direction de la police municipale et de la prévention, l’UCP ayant depuis de nombreuses
années défendu la création de cette police municipale que souhaitait la grande majorité
des agents de la DPP puis de la DPSP et qui vient d’ailleurs de fêter le samedi 18
novembre, son deuxième anniversaire.



- Dans la rubrique « transition écologique et défi climatique » parmi les 30 postes
annoncés à la DEVE, ne sont prévus que les renforcements de deux divisions territoriales,
celles du 17ème et celle du 18ème arrondissement, il y aura, espérons-le, des efforts
consentis pour les prochaines années au bénéfice des autres divisions, pour le reste,
comme souvent, du saupoudrage destiné aux autres services de la DEVE. L’affirmation
concernant les créations de postes à la DPE, annoncées à + 32, sont contredites en
utilisant le calcul faisant le cumul des mouvements prévus (renforcement, changement de
périmètre, transfert, transformation, résorption emploi précaire et redéploiement) qui
aboutit à la conclusion qu’in fine, l’effectif de la DPE progressera de 0 !

- Le renforcement des sections territoriales de voirie de 14 postes est plutôt une bonne
nouvelle, même s’il s’agit davantage d’une logique d’affichage vis-à-vis des mairies
d’arrondissement, et regrettons que le renforcement des services supports de la DVD ne
soit pas prévu.

- Les créations de postes prises en charge par l’Agence régionale de santé sont
appréciables, ainsi que celles prises en charge en partie par la Caisse d’allocations
familiales, celle financée par Bloomberg LP, groupe financier américain, est plus difficile à
comprendre.

- La création de postes accompagnant l’ouverture ou la transformation de nouveaux
équipements (à la DAC, la DASCO, la DJS, la DFPE, la DDCT, la DSP) apparaît évidente,
en espérant que ces créations seront suffisantes.

- Les directions listées dans la catégorie « services généraux » voient en première
approche leurs effectifs évoluer favorablement : DAJ + 3 postes, DCPA + 10 postes,
DDCT + 10 postes, DRH + 10 postes, DSIN + 8 postes, DFA + 4 postes). En y regardant
de plus près et en reprenant le calcul expliqué à l’instant, les chiffres sont tout autres : la
DCPA perdra finalement 9 postes, la DDCT en perdra 13, la DRH en perdra même 32 !

- La diminution de 49 postes aux TAM mérite une explication, car il s’agit d’un chiffre
totalement inédit. Que les chauffeurs d’élus soient désormais regroupés dans des pools
n’est pas une nouveauté, mais que toute la partie logistique et transports soit à ce point
amputée est particulièrement inquiétant et inacceptable pour l’UCP. 

- Les directions bénéficiaires seront (comme évoqué à l’instant) la DPMP, + 359 postes, la
DEVE + 29 poste, la DAJ + 3 postes, la DFA + 4 postes, la DFPE + 24 postes, la DJS +
23 postes, la DICOM + 1 poste, la DLH + 7 postes, la DSIN + 7 postes, la DSOL + 7
postes, la DSP + 29 postes, la DTEC + 1 poste, la DU + 5 postes, la DVD + 20 postes, le
chiffre de la DASCO nécessite une explication car il aboutit à + 206 postes résultant de la
résorption de l’emploi précaire par la création notamment de 150 postes d’adjoints
d’animation.

- Les directions perdantes, au-delà de la DCPA, de la DDCT, de la DILT, et de la DRH déjà
évoquées, sont la DAC - 81 postes, et la DAE - 9 postes.

L’UCP se réjouit des 17 emplois de chefs de service administratif et des 17 emplois de
chef d’arrondissement créés dans le cadre de ce budget emploi, sujet que nous avions
évoqué avec vous, Madame la Présidente, lors de notre rencontre du vendredi 10
novembre.

Ce sont bien les redéploiements qu’il faut examiner, dont le document de présentation
affirme de manière presque provocante qu’il s’agit d’un plan proportionné. Sans surprise,
l’UCP affirme depuis toujours (comme l’avait d’ailleurs fait l’élu chargé des personnels il y
a quelques années) que les redéploiements sont des suppressions de postes, elles
doivent selon nous être critiquées. Entre le texte de présentation que les conseillers de
Paris liront (peut-être) et l’analyse des tableaux, les résultats ne sont vraiment pas les
mêmes, comme je viens de le démontrer.



Malgré certains points positifs, l’UCP est particulièrement choquée par la
suppression plus qu’arbitraire des postes de conducteurs à la DILT et votera
donc contre le projet de budget emplois 2024.

Après une suspension de séance initiée par l’Adjointe à la Maire en charge des
Ressources Humaine, 2 amendements ont été proposés par l’Administration :

Annulation de la suppression des 50 postes de conducteurs des TAM (en
réponse à la demande de l’UCP) ;

Amplification des recrutements pour pourvoir les postes vacants, avec un
bilan qui sera soumis au RSU (en réponse à la demande de toutes les
Organisations Syndicales).

L’UCP a pris en compte ces éléments nouveaux et positifs en votant
favorablement le projet de délibération empois 2024.
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